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 En synthèse :   

Un CE exceptionnel, particulièrement intéressant et avec une 

participation active de chaque organisation syndicale, autour des sujets 

de la DDSI : 

 Présentation et échanges sur l’analyse du SDSI par les 

commissions  économiques et informatiques du CE  

 Avis des élus sur le SDSI (nous, on a donné un avis négatif !) 

 Réponse de la Direction à la lettre des IRP du CSN 

 Etat d’avancement de la réorganisation DPO 

 Réponse de la Direction aux préconisations du CE sur la prestation 

de service 

Bon, …, le niveau de jeu n’était pas le même entre les questions très 

pertinentes des élus et les réponses …. parfois « absentes » ou « hors-

sujet » de la Direction… 

 

A. Restitution des travaux des commissions informatiques et économiques du 

CE sur le SDSI. 

La Commission élargie « Informatique et Economique », suite à l’expertise et aux 2 

rencontres avec Mr Issarni, a présenté les conclusions de son analyse du SDSI.  

 

(voir la restitution complète en pièce jointe) 

 

Suite à cette présentation, Mr Issarni est revenu sur plusieurs points :  

 Le DSI rappelle que ce SDSI prévoit aussi une création de postes MOA / MOE = 

120 nouveaux postes (avec des difficultés à  recruter car le marché est déficient 

en offre). 

 

 Eviter les ratés type ATOS - Indigo. 

o Selon le DSI, ces erreurs ne peuvent pas être  généralisables à toute la 

sous-traitance, et les défauts chez ATOS ont fait l’objet d’actions (projet 

retiré à ce prestataire), 

o Indigo = énorme projet (1000 pages de spécifications …) : cette réalité du 

projet aurait été occulté avant la conclusion du marché. 
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o Pour éviter cela  et  améliorer notre maitrise, il faut aussi revoir nos 

process de gestion de projet (ex. : confirmer le « GO » après la fourniture 

des spécifications générales).: 

  Il faut faire du Design To Cost (cadrage  économique)  : c'est-à-dire 

de mettre le critère coût en 1er pour éviter les coûts marginaux  

inflationnistes de fin de projets (fin  de projets d'esthètes). 

 Les méthodologies AGILES ne sont pas des vaccins à la dérive des 

coûts. 

 La maîtrise des coûts doit-elle  être anticipée au  niveau des MOA ? 

Qui commande la réforme des applications, or le contexte politique 

sous  injonction du ministère (ex. précarité : PUMA, fusion demain 

CUMC+CAS...) s'imposent dans une  temporalité qui n'est pas celle 

d'un développement industriel serein. 

 

 Le mode API est un moyen de revoir l’accès aux données dans le développement 

de nos applications (concept : des services usant de données): l'activité 

supplémentaire sera supportée par les recrutements supplémentaires. 

 

 Cartographie du SI par grandes fonctions : 

o Travaille-t-on en MOA / fabrication / maintenance  / support / réseau dans 

le SDSI (besoin d'un vision de l'organisation des fonctions y compris dans 

la géographie des sites) : c'est possible selon le DSI. 

 

 Modification du ROC (mise à jour) pour identification de toutes les équipes : le 

DSI veut éviter l'écueil du niveau de détail par projet pour ne pas avoir à modifier 

le ROC au fil de la vie des projets. 

o  Les élus considérèrent qu'il ne faut néanmoins "cacher personne" : il n’est 

pas normal d’avoir des entités de plus de 100 personnes dans le ROC 

sans visibilité du contenu de cette entité  

 

 Suivi annuel du SDSI par commission : Le DSI est OK pour se livrer  à un 

exercice de bilan annuel sur l'activité et les budgets. 

 

 Accès aux données de l’Assurance Maladie : le DSI dit qu'il y déjà des 

conventions avec d'autres organismes de la sphère sociale pour le partage de 

données (plusieurs signées par mois) et que cette liste doit pouvoir être 
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communiquée aux élus. C’est moins sûr pour l’accès depuis des organismes en 

dehors de la sphère sociale …. 

o Le partage de données dans la sphère sociale est légal et autorisée 

o Le partage de données avec d'autres sphères (ex. l'Etat = France Connect) 

avec accord des assurés. 

 

 MD23 : capitaliser sur le travail du réseau (CPAM) : pour le DSI, le "Shadow IT " 

doit entrer dans la lumière pour le contrôler et bénéficier des idées  / initiatives 

des CPAM. 

o Il n’y a pas de volonté de rationaliser les postes "fantômes", et il n’est pas 

prévu un « comptage » des informaticiens sur l’ensemble de l’Assurance 

Maladie 

o Les appli développées en CPAM  seront postées sur "Cloud AM" 

o Pour garantir leur maintenance et évolution, elles doivent suivre les 

« bonnes pratiques » du développement logiciel 

 

 Volet RH : quid de la GPEC dans le cadre du SDSI ? 

o Sur le volume d'emplois : la trajectoire est bordée (+120 postes) dans le 

SDRH. 

o Sur la qualité des emplois : le regard anticipatif de l'avenir des métiers 

informatique sera conduit par  une méthode visant à faire s'exprimer les 

personnels sur les transformations nécessaires 

o Sur la mobilité : il y a dans le SDRH des propositions concrètes pour 

activer la mobilité dans tous les secteurs (ex. Job Maker…) 

 

 Quid des filières HD  et DIGITAL ? 

o HD travaille sur le legacy et Digital sur les nouvelles technologies : ces  2 

filières vont continuer à tracer leur route de façon indépendante 

o en l'état, les développements sur notre cœur de métier (le « legacy ») ne 

sont pas "DevObsable" mais elles vont continuer à évoluer 

 

 Quel avenir du SNDS vs les rapports sur le futur HUB des données de santé ? 

o Le SNDS est en cours de déploiement 

o Le  DATA HUB (future plateforme d’accès à des données de santé) 

viendra s’appuyer sur les données du SNDS, mais ne le remplacera pas. 
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o le  DSI ne peut nous dire comme les données seront implantées dans le 

DATA HUB. 

 

 Comment garantir la sécurisation des données médicales (données de 

dispensation, données venant du DMP, etc.) ? 

o Le DSI dit qu'il n'est pas possible de remonter aux individus car le NIR 

n'est pas public (par "pseudononymisation"). 

 

 Externalisation du développement > 85% : pourquoi ne pas envisager la 

création d’un centre de développement interne sur le cœur de métier comme l'ont 

fait déjà fait d'autres grandes entreprises à force de voir les coûts de la prestation 

s’envoler ? 

 

Pour le DSI, « le code contient le fonctionnel » signifie que sur les 

anciennes applications, la documentation écrite n’est plus valable 

plusieurs années et plusieurs versions après ! Ceci est indépendant du 

type de développement (interne ou externe) et malgré que le prestataire 

soit payé pour la mettre à jour... 

Le code renferme donc en son sein les véritables règles de gestion du 

système de l’assurance maladie.  

Nous nous interrogeons pourquoi la direction devant une telle richesse que 

revêt le code « cœur de métier », celui-ci est externalisé à plus de 85% ! 

Sur le terrain, nous rappelons que la perte de maîtrise et d’expertise 

engendre une augmentation des coûts.  

Il est d’usage de trouver du code mort, mal documenté, peu optimisé, peu 

exploitable… Difficile d’y retrouver des règles de gestion dans ces 

conditions. Et les outils de qualimétrie sont loin d’être la solution au 

problème ! 

 

B. Schéma Directeur des Systèmes d’Information 2018-2022 (Avis). 

Suite à tous ces échanges, la CGT a donné un avis défavorable à ce Schéma Directeur 

des Systèmes d’Informations pour la raison suivante : 
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D’un côté, ce SDSI présente une vision sur 10 ans qui n’annonce pas de suppression de 

site ni réorganisation majeure, et la volonté de développer « l’agilité » annonce sans 

doute un souhait de ré-internaliser des activités de développement. 

 

Mais d’un autre côté, on finit par se demander si la Direction ne cherche pas dans ce 

document à camoufler les sujets qui fâchent : 

 L’absence de visibilité sur les réorganisations à venir annonce finalement des 

réorganisations permanentes « en fonction des besoins » … 

 L’absence d’ambition signifie  sans doute une volonté de masquer la stratégie sur 

l’évolution ne notre SI 

 L’absence d’information sur la convergence interbranche des Systèmes 

d’Informations signifie sans doute que ce projet stratégique est traité « ailleurs » ? 

Si il est bien traité « ailleurs », nous n’accepterons pas de voir des acteurs privés 

(via un futur GIP par exemple ) prendre le contrôle du fonctionnement du SI de 

l’organisme public. 

 L’inadéquation des moyens alloués pour la refonte applicative peut-elle permettre 

de résoudre la dette applicative ? 

 Le manque de visibilité sur la gouvernance des données de santé  est-elle une 

faille dans l’accès à ces données ? 

 

Si c’est bien une volonté de la Direction de ne pas afficher les « sujets qui fâchent », 

nous rappelons que l’absence de vision sur les projets stratégique est  générateur de 

risques psycho-sociaux dans les équipes et c’est aussi un facteur de risque pouvant 

compromettre l’atteinte des objectifs affichés.   

 

Résultat complet du vote : 

o Contre : CGT (1 abstention) - FO (tous) - SUD (tous) 

o Abstention : CFDT (tous) 

o Pour : CFE-CGC (tous=1) 

 

C. Réponse à la déclaration commune des 3 sites du CSN (Bordeaux – Caen –

Troyes) faite lors de la réunion du Comité d’établissement d’octobre 2018. 

En Octobre 2018, une déclaration des 3 sites du CSN a été lue en réunion de CE et 

abordait deux difficultés : 

 L’adaptation des moyens aux missions 
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 L’évolution des carrières et/ou des missions des agents du CSN (les personnels 

sont en attente d'opportunités et de perspectives professionnelles dans le 

contexte où l'âge moyen sur les sites mono-activité augmente). 

 

Réponse de la Direction : 

 Le DSI note que c'est un sujet qui concerne notamment tous les CSN pour lequel 

il n'a pas de réponse car c'est un sujet complexe nécessitant du travail 

(encadrement des personnels installés sur de nouvelles missions dans les CSN). 

 Pas de réponse sur l’accès à de nouvelles activités pour les agents du CSN, mais 

le sujet est à l’étude …et même si la bonne compétence des applications par 

les agents du CSN devrait pouvoir être utilisée par les MOA pour l’évolution 

fonctionnelle des applications, force est de constaté que ça n’est pas souvent le 

cas … mais le DSI entend valoriser ses compétences dans la gouvernance du SI 

pour qu'elles soient valorisées auprès des acteurs de la DSI ! 

 L'évolution via des missions est une possibilité à envisager sachant toutefois qu'il 

faut aussi permettre la valorisation des  individus par ce moyen. 

 Les vacances de poste un peu longue sur le management en haut des CSN est 

maintenant résolu et était lié à des difficultés de recrutement mais pas à un 

désintérêt de la Direction vis-à-vis du CSN 

 La question de la mobilité va être traitée par des actions « très concrètes » qui 

seront bientôt présentées… A suivre …sans doute via le SDRH qui sera présenté 

au CE en Mars 2019… 

 

D. Point sur l’organisation de la Direction du Pôle Ouest. 

Il y une suspicion de réorganisation en "sous-main" dans le pôle Ouest de la DSI avec 

des rumeurs néfastes à la mobilisation des personnels : 

 Réduction des nombres de responsables d'application (RA) au profit des chefs de 

projets  avec son corolaire : le risque de conflit l'applicatif aux sous-traitants. 

 

Discours en préambule des IRPs DPO : 

« Les IRPs DPO demandent de la part de la direction toute la transparence sur ce projet. 

  

Rappelons que l'opacité est un facteur  de stress et de malaise au travail, bien loin des 

bonnes pratiques de management. 
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Les DP du Pôle Ouest, depuis  le début de l’année 2018, relaient les inquiétudes des 

agents sur la capacité du pôle à répondre collectivement aux enjeux de l’assurance-

maladie, notamment de par l’adaptation de l’organisation du pôle et l’évolution des 

métiers. Depuis le début de l’année ils insistent sur la nécessité que les agents, quels 

que soit leur niveau, puissent être acteurs de ces adaptations et contribuer au 

changement.  

  

A l’exemple de la réorganisation DDO dont la méthode a été saluée par les IRP, tous les 

agents du Pôle Ouest méritent que leur point de vue soit écouté et pris en compte.  

  

Pour que les agents portent haut les couleurs de la CNAM, ils ont besoin d'être TOUS 

impliqués ! 

Avoir de la visibilité est un fort élément de motivation : Nous sommes TOUS dans le 

même bateau. 

  

Quelques questions :  

 Qui est consulté pour construire cette réorganisation ? 

 Quels moyens souhaitez-vous mettre en œuvre, pour ne pas laisser amplifier des 

rumeurs sur ce sujet  

 Les rumeurs portant à ce jour le sujet. Le nombre de Responsables d’Application 

diminue au rythme des départs en retraite en faveur d'ouverture de postes de 

Chefs de projet et d'Experts Fonctionnelles (EF). Qui sera le garant de la qualité 

des livrables applicatifs et son bon fonctionnement dans notre SI, face à un tel 

asséchement des compétences ?   

 S'il y a de moins en moins de RA, comment la direction et la DRHEP va les 

accompagner à changer de poste ? 

 La poignée d’EF devra-elle se réapproprier à eux seuls des pans entiers du 

patrimoine fonctionnel abandonné à nos prestataires depuis tant d’années ? 

  

Pour terminer, rappelons à la DDSI que l'assurance maladie est un organisme ou la 

place des représentants du personnel et des syndicats demeure importante : regarder à 

l’extérieur ce qui se passe lorsque le management n’écoute pas ses administrés et leurs 

représentants ! 

  

Les échanges doivent être renoués avec les agents et les IRPs, ceux qui ont permis de 

placer le système de sécurité social de la France au premier rang mondial. » 
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Réponse de la Direction :  

Oui il y a eu des réflexions sur l’évolution de l’organisation DPO localement, mais pour le 

moment Alain Issarni a bloqué cette réorganisation car il souhaite revoir conjointement 

les organisations DPO et DPRA, directions sensiblement similaires (il y a donc aussi un 

projet côté DPRA …).  

 

La CGT rappelle que les agents sont porteurs d’axes d’amélioration et propose que des 

séminaires de brainstorming soient organisés. 

 Le DSI consent à ce qu'il y ait une consultation des agents. 

 La présentation de ces organisations pourrait être pour le CE de mars 2019 ? 

 

E. Préconisations des commissions suite à l’expertise sur le recours à la 

prestation externe pour les systèmes d’information. 

Pour rappel : suite à l’expertise menée par le CE sur le recours à la prestation de 

service, des préconisations ont été formalisées par les commissions Informatique et 

Economiques. 

 

Réponse de la Direction : 

 Concernant les normes pour un meilleur suivi,  

o la direction propose plutôt de faire des bilans annuels sur les différents 

projets sous-traités  

o et des formations peuvent aussi être proposées pour mieux « gérer » les 

sous-traitants  

 Il y a-t-il des prestataires « trop implantés » et faut-il morceler les marchés 

passés : pas sûr que ce soit une bonne idée pour la Direction … mais pas de 

solution proposée … 

 

En réponse, les élus expliquent que ceci ne répond pas aux besoins exprimés : 

 de travailler à des outils pratiques et opérationnels pour permettre aux agents 

de mieux piloter la sous-traitance en l'aidant à envisager les alternatives 

 de faire des ateliers avec les agents concernés pour que les gens du terrain 

remontent leurs problématiques sur ces sujets et proposent des outils adaptés à 

leurs besoins 

 


